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Préambule

En préparant mon intervention sur qui m’est demandée (« Lecture du partenariat avec le rcul du temps ») j’ai noté que « le débat autour de la municipalisation des centres de loisirs et de rencontres traverse depuis des décennies l’histoire de l’animation socioculturelle genevoise » avec des projets de transfert de charges financières du canton aux communes (un véritable « serpent de mer », que le canton de Genève appelle aujourd’hui « le désenchevêtrement ») et a donné lieu à de multiples prises de positions, confrontations de points de vue (y compris au sein du mouvement associatif). De nombreux documents, parmi lesquels de très récents, décrivent et analysent cette problématique et ses épisodes: Les cinquante premières années de la FCLR de Gérard Duc, un article de 10 pages de la FCLR sur Le projet de transfert des charges financière du canton aux communes, l’Agora de Gabriel Barta et Emmanuel Deonna dans Le Courrier du 12.10.21, L’évaluation de la Cour des Comptes de mai 2021, la Résolution de la FASe du 20.02.21, plusieurs prises de positions du SIT et du SSP, le livre Terre commune de Dupanloup, Reichel et Vuille. Je me suis alors demandé : qu’ajouter à cela dans la « lecture du partenariat avec le recul du temps » qui m’est demandée (et cela en 15 minutes) ? Tout est déjà dit dans ces documents.

Je vais donc concentrer ce que je peux vous dire sous la forme de simples « notes marginales » issues de mes expériences non pas dans l’animation socioculturelle mais avec elle : épisode du développement communautaire des années 1972-75, enseignement de la méthodologie du projet (1990) puis accompagnement de sa mise en œuvre dans une dizaine de Maisons de quartier (jusqu’en 2010), en terminant sur un « focus » concernant l’implication des populations dans les actions de « citoyenneté active » les concernant. (Le tout dans un approche hybride mêlant réflexion philosophique, action sociale et coopération au développement, enseignement, syndicalisme et mandats d’évaluation, avec le souci constant de toujours articuler trois phases : interroger / confronter les points de vue / agir).

L’autonomie : entre autogestion et institutionnalisation
Années 70 / Développement communautaire / Négociations

Le thème qui revient le plus souvent dans les textes que j’ai lus sur les rapports entre monde associatif et gouvernance est celui de l’autonomie (comment la préserver ?). Et je me suis interrogé sur ce que signifie vraiment ce terme et sur ses modalités. Pour ce faire, je me suis référé à une formation à laquelle j’ai participé sur le « développement communautaire » organisée en 1972-1974 par l’IES pour une quinzaine de personnes en emploi, travaillant dans l’assistance sociale, l’éducation et l’animation socioculturelle. J’y ai retrouvé une « échelle » où nous distinguions différents modes de gestion des rapports entre action sociale et gouvernance, soit : autogestion, partenariat, cogestion, institutionnalisation, étatisation (ou municipalisation). A cette époque post soixante-huitarde, nous avions pour notre part opté pour l’autogestion, dans l’esprit (je cite) « non pas de gérer différemment le pouvoir social, mais de promouvoir un autre projet social ». Et nous avons aussitôt « viré » la professeure nommée par l’IES, transformé le cours en échanges et débats sur nos expériences et conceptions de l’action sociale, autopublié un livre décrivant ce parcours au titre significatif : Le développement communautaire ou les contradictions du travail social (1975).

La suite a montré que ce n’était pas si simple. Pourquoi ? Parce que, pour réaliser des actions sociales, il faut de moyens, donc des financements. Or, dans le monde associatif (à quelques exceptions près) l’autofinancement (bénévolat, cotisations, contributions des usagers aux activités, dons) ne suffit pas : pour exister, agir et durer, il faut aussi bénéficier de contributions de collectivités publiques, qui peuvent donc aller (voir ci-dessus) du partenariat à l’étatisation en passant par la cogestion. Cela concerne tout le monde associatif, aussi bien dans le social que dans la coopération au développement ou la culture (trois domaines dans lesquels j’ai travaillé).
Dans ce parcours, nous avons vraiment expérimenté que l’équilibre entre la préservation d’une certaine autonomie et les conditions exigées par les instances de financement est fragile (constat confirmé encore aujourd’hui par la récente évaluation de la Cour des comptes). La préservation de l’autonomie associative passe donc obligatoirement par une négociation si on veut chercher à équilibrer le mieux possible les critères ou exigences des financeurs avec la marge de liberté des bénéficiaires. Et c’est assez complexe. En pratiquant la négociation lors de mon activité syndicale, j’ai acquis l’expérience qu’il y a  quelques conditions nécessaires pour arriver à « nouer le compromis le plus haut possible » : une bonne connaissance du contexte (économique, social, politique) ; une stratégie et une tactique (en fonction des interlocuteurs-trices, des circonstances, des échéances) ; une habileté (arguments, attitudes, moments) et, surtout, un rapport de forces favorable (mobilisation, réseau, alliances, lobbying).

Le projet : entre outil de mobilisation et instrument de gestion0
Années 90 / Méthodologie de projet / Enseignement / Utilisation

Dans les années 90, en lien avec le passage des collectivités publiques du subventionnement au déficit au subventionnement sur la base de la validation de projets, j’ai donné durant plusieurs années un cours, dans le cadre de l’IES sur le thème Le projet : une orientation et une méthodologie pour l’animation socioculturelle, dont le contenu a fait l’objet de deux documents (présentation générale et documents de travail).  J’imagine que vous en avez eu connaissance et, dans le temps qui m’est imparti, je ne vous les présente pas ici. Je rappelle juste deux éléments caractérisant cet « outil » qui sont en lien avec votre débat actuel :
1) « Le projet et sa méthodologie apparaissent à la fois comme
· une volonté de mobilisation sociale (pour les animateurs et les usagers) porteuse de valeurs telles que la solidarité, l’autonomie, la coopération, la démocratie, le développement social
· et une stratégie de légitimation de l’action collective de l’animation socioculturelle et de qualification des animateurs-trices »
2) Mais je signalais aussi que derrière ces orientations, autogestionnaire et professionnelle, le projet et sa méthodologie risquaient d’être utilisés « dans une perspective technocratique » (priorité au pilotage politico-institutionnel du social, avec la consigne du « qui paie commande » que relève Gérard Duc).

Ce dernier point m’incite à deux remarques :

1) Face à l’importance accordée par les bailleurs de fonds aux « indicateurs » devant selon eux servir à valider le projet, le risque existe que le souci de « cocher les bonne cases » finisse par passer avant celui de réaliser les objectifs qualitatifs, citoyens et militants du projet associatif (point 1 ci-dessus), ce qu’il faut éviter à tout prix.
2) Ayant travaillé huit ans de au sein de la CEPP (Commission externe d’évaluation des politiques), je peux attirer votre attention sur le fait que les critères d’une vraie évaluation ne se réduisent pas à des résultats statistiques, qui sont souvent utilisés pour mesurer l’efficacité d’un projet, mais tout autant, sinon plus, à son efficience (utilisation de moyens cohérents avec les objectifs visés), à sa pertinence (adéquation de l’action menée avec le contexte du projet, par exemple inégalités économiques, sociales, territoriales et culturelles), à son impact (sur les personnes et groupes sociaux concernés, leurs besoins et leurs attentes, leur implication dans les actions menées) et à son bien-fondé (pertinence du projet par rapport à la situation, aux buts recherchés et au contexte).

L’implication de la population : entre réseaux et habitant.e.s
Diagnostic social / Ateliers de l’avenir

Dans son article du 25.10.21, la FCLR souligne que « les fondements de l’animation socioculturelle visent à favoriser une citoyenneté active » avec « l’intégration du plus grand nombre et la participation des habitantes et habitants du quartier à des actions collectives qui font sens pour elles et eux ». De son côté la Cour des comptes recommande comme une « priorité élevée » de « faciliter l’implication des habitant.e.s des quartiers concernés ». 

Outre la nécessité de réaliser régulièrement « un diagnostic social » pour mieux comprendre la réalité du quartier et ses évolutions (social existant et social latent), cela implique de trouver les moyens de toucher les gens au-delà des acteurs déjà informés et sensibilisés (les usagers des maisons de quartiers, les membres actifs de l’association gérant le centre et du comité, les membres d’autres réseaux du quartier) en tenant compte notamment des inégalités existantes mentionnées au point précédent,

Cette perspective d’élargissement du nombre de personnes connaissant les activités et le projet de la maison de quartier et de leurs attentes m’a renvoyé à des expériences que j’ai vécues en animant des « ateliers de l’avenir » dans plusieurs maisons de quartiers et qui m’ont beaucoup intéressé comme outil de sensibilisation « tout public » (voir document). Pour celles et ceux qui ne connaissent pas, cela se passe ainsi. Après une information la plus large possible annonçant ces ateliers dans les lieux publics (bureaux de poste, locaux communaux, commerces, tableaux d’affichages, etc.), trois séances de travail sont organisées (phase de critiques, phase d’imagination, phase de construction) où tous les moyens de libre expression sont utilisés (prises de parole, collections de post-it, débats). Une synthèse de tous ces apports est établie, communiquée aux participant.e.s et prise en compte dans le projet de la Maison de quartier. C’est très stimulant mais implique évidemment une réelle et assez rapide mise en œuvre pour favoriser un engagement durable celles et ceux qui ont participé à la démarche à sa réalisation.

Je réponds volontiers à vos questions et commentaires.		      JMD/2511.21
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